
 Nations Unies  CCPR/SP/SR.29

 

Pacte international relatif 
aux droits civils et politiques  

 
Distr. générale 
31 octobre 2005 
Français 
Original: anglais 

 

 

Le présent compte rendu est sujet à rectifications. Les rectifications doivent être rédigées dans 
l’une des langues de travail. Elles doivent être présentées dans un mémorandum et être 
également portées sur un exemplaire du compte rendu. Il convient de les adresser, une semaine 
au plus tard à compter de la date du présent document, au Chef de la Section d’édition des 
documents officiels, bureau DC2-750, 2 United Nations Plaza. 

Les rectifications au présent compte rendu seront publiées dans un rectificatif. 

04-50363 (F) 
0450363 

    

Réunion des États Parties au Pacte international 
relatif aux droits civils et politiques 
Vingt-troisième réunion 
 

Compte rendu analytique de la 29e séance 
Tenue au Siège, à New York, le jeudi 9 septembre 2004, à 10 heures 
 

Président provisoire :M. Mokhiber . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  (Représentant du Secrétaire général) 
 Président : M. Mekdad . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (République arabe syrienne) 
 
 
 

Sommaire 
 

Ouverture de la réunion par le Représentant du Secrétaire général  
de l’Organisation des Nations Unies 

Élection du Président 

Adoption de l’ordre du jour 

Élection des autres membres du Bureau 

Élection, conformément aux articles 28 à 32 du Pacte international relatif aux droits 
civils et politiques, de neuf membres du Comité des droits de l’homme en 
remplacement de ceux dont le mandat vient à expiration le 31 décembre 2004 



 

2 0450363f.doc 
 

CCPR/SP/SR.29  

La séance est ouverte à 10 h 20. 
 
 

Ouverture de la réunion par le Représentant  
du Secrétaire général de l’Organisation  
des Nations Unies 
 

1. Le Président provisoire informe le Comité que 
le principal objet de la réunion est d’élire, 
conformément à la quatrième partie du Pacte, neuf 
membres du Comité pour un mandat commençant le 
1er janvier 2005 et prenant fin le 31 décembre 2008. 
Depuis la précédente réunion des États parties, 
Djibouti, la Turquie, le Timor-Leste et le Swaziland 
sont devenus parties au Pacte, Djibouti et l’Afrique du 
Sud au Protocole facultatif, et la République tchèque, 
Djibouti, l’Estonie, le Paraguay et le Timor-Leste au 
deuxième Protocole facultatif. Le nombre total des 
États parties au Pacte s’élève à 152, dont 104 sont 
également parties au premier Protocole facultatif et 53 
au deuxième Protocole facultatif. 

2. Depuis l’automne 2002, le Comité des droits de 
l’homme s’est attaché, comme le Secrétaire général 
l’avait demandé, à rationaliser et réformer le système 
d’établissement des rapports. Le Président et les 
représentants du Comité ont participé aux processus 
consultatifs ainsi qu’aux deuxième et troisième 
réunions intercomités de juin 2003 et de juin 2004, au 
cours desquelles cette question a été soulevée. En 
octobre 2004, le Comité examinera, en séance plénière, 
les résultats auxquels aura abouti la troisième réunion 
intercomités, et notamment la question du projet de 
directives concernant un document étoffé ou un 
document de base commun.  

3. Diverses décisions sur les méthodes de travail 
que le Comité a prises depuis la dernière réunion des 
États parties ont rendu plus efficace la procédure de 
communication des rapports en vertu de l’article 40 du 
Pacte. Les équipes spéciales chargées d’examiner les 
rapports nationaux, en favorisant un dialogue 
approfondi et de haute qualité entre les membres du 
Comité et les délégations des États parties, se sont 
montrées utiles pour l’étude des rapports initiaux et 
périodiques. Les procédures instituées en 2001 pour le 
suivi des observations finales du Comité ont été 
affinées. Les 90 % de la trentaine d’États parties 
auxquels la nouvelle procédure de communication des 
rapports a été appliquée depuis 2001 ont communiqué 
des informations, ce qui prouve bien l’efficacité de la 
procédure. Le Comité se propose de discuter de son 
expérience à ce sujet à sa troisième réunion avec les 

États parties, réunion qu’il tiendra à Genève le 
28 octobre 2004 durant sa quatre-vingt-deuxième 
session.  

4. Le nombre de cas que le Comité doit examiner au 
titre du premier Protocole facultatif ne cesse 
d’augmenter et représente actuellement quelque 
300 cas. Afin d’éviter une nouvelle accumulation du 
nombre d’affaires pendantes, le Comité a prolongé 
d’une semaine sa soixante-dix-huitième session d’août 
2003 et, à sa quatre-vingt et unième session de juillet 
2002, et a utilisé le temps de la réunion du Groupe de 
travail des communications pour tenir une semaine de 
séances plénières. À sa quatre-vingt et unième session, 
en juillet 2004, le Comité a pris une décision sur les 
méthodes de travail en vertu du Protocole facultatif, 
visant à traiter plus rapidement les plaintes en instance 
et à lui permettre de statuer  sur la recevabilité et le 
fond d’un plus grand nombre de plaintes à l’avenir. 
 

Élection du Président 
 

5. M. Gallegos Chiriboga (Équateur) propose la 
candidature de M. Mekdad (République arabe 
syrienne) à la présidence. 

6. M. Mekdad (République arabe syrienne) est élu 
Président par acclamation. 

7. M. Mekdad (République arabe syrienne) prend la 
présidence. 
 

Adoption de l’ordre du jour (CCPR/SP/63) 
 

8. L’ordre du jour est adopté. 

9. Le Président note qu’un certain nombre d’États 
présents à la réunion des États parties n’ont pas encore 
présenté les pouvoirs de leurs représentants alors que 
l’article 2 du Règlement intérieur stipule que les 
pouvoirs et les noms des membres des délégations 
doivent être communiqués au Secrétaire général une 
semaine au plus tard avant la date prévue pour 
l’ouverture de la réunion. Il suggère que, 
conformément à l’article 3, ces représentants soient 
provisoirement autorisés à participer à la réunion et les 
prie instamment de faire le nécessaire pour que leurs 
pouvoirs soient communiqués aussitôt que possible au 
Secrétaire général. 

10. Il en est ainsi décidé. 
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Élection des autres membres du Bureau  
 

11. Le Président déclare que les candidatures de 
Mme Blokar (Slovénie), de M. Balestra (Saint-Marin), 
de M. Diarra (Mali) et de M. Toro Jimenez (Venezuela) 
ont été proposées aux postes de vice-président.  

12. Mme Blokar (Slovénie), M. Balestra (Saint-Marin) 
M. Diarra (Mali) et M. Toro Jimenez (Venezuela) sont 
élus Vice-présidents par acclamation. 
 

Élection, conformément aux articles 28 à 34 du Pacte 
international relatif aux droits civils et politiques,  
de neuf membres du Comité des droits de l’homme 
en remplacement de ceux dont le mandat vient  
à expiration le 31 décembre 2004 (CCPR/SP/62  
et Add.1) 
 

13. Le Président appelle l’attention sur les 
curriculum vitae des candidats désignés par les États 
parties pour occuper les neuf postes devenus vacants au 
Comité des droits de l’homme. Le Secrétariat a été 
informé que le Burkina Faso a retiré la candidature 
qu’il avait proposée. Aussi le nombre des candidats est-
il à présent de 11, pour neuf postes. Le Président 
appelle également l’attention sur la procédure de vote 
et sur les autres dispositions applicables des articles 30 
et 31 du Pacte. 

14. Il invite les représentants à élire, au scrutin 
secret, neuf membres du Comité des droits de 
l’homme.  

15. Sur l’invitation du Président, Mme Balesang 
(Botswana), M. Savchuk (Ukraine) et M. Tekin 
(Turquie) assument les fonctions de scrutateur. 

16. Il est procédé au vote au scrutin secret. 

 Bulletins déposés :  146 
 Bulletins nuls :  0 
 Bulletins valables : 146 
 Abstentions :  0 
 Nombre de votants : 146 
 Majorité requise :  74 
 Nombre de voix recueillies :  
  M. Khalil ( Égypte) 127 
  Mme Wadstein (Suède) 125 
  Sir Nigel Rodley (Royaume-Uni) 122 
  M. Glèlè-Ahahanzou (Bénin) 119 
  M. Rivas Posada (Colombie) 119 
  M. Shearer (Australie) 119 
  M. Johnson Lopez (Équateur) 115 

  M. O’Flaherty (Irlande) 113 
  M. Lallah (Maurice) 107 
  M. Depasquale (Malte) 103 
  M. El Hajje (Liban) 90 

17. Ayant obtenu la majorité requise et le plus grand 
nombre de voix, M. Glèlè-Ahahanzou (Bénin), 
M. Johnson Lopez (Équateur), M. Khalil ( Égypte), 
M. Lallah (Maurice), M. O’Flaherty (Irlande), 
M. Rivas Posada (Colombie), Sir Nigel Rodley 
(Royaume-Uni), M. Shearer (Australie) et 
Mme Wadstein (Suède) sont élus membres du Comité 
des droits de l’homme. 

La séance est levée à 11 h 55.  


